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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 93,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

considØrant ce qui suit:

(1) ConformØment à l’article 4 de la directive 92/79/CEE du
Conseil, du 19 octobre 1992, concernant le rapproche-
ment des taxes sur les cigarettes (1) et à l’article 4 de la
directive 92/80/CEE du Conseil, du 19 octobre 1992,
concernant le rapprochement des taxes frappant les
tabacs manufacturØs autres que les cigarettes (2), il a ØtØ
procØdØ à un examen en profondeur des taux et de la
structure des accises sur les produits du tabac.

(2) Le premier rapport de la Commission à ce sujet, qui date
du 13 septembre 1995 (3), avait simplement attirØ l’atten-
tion sur certaines difficultØs rencontrØes lors de la mise en
�uvre des directives, sans proposer de solutions prØcises.

(3) Le deuxiŁme rapport de la Commission, du 15 mai
1998 (4), portait sur les modifications techniques nØces-
saires, qui concernaient essentiellement l’adaptation de
l’incidence de l’accise minimale globale sur les cigarettes,
la structure et les taux des accises restant inchangØes. Ce
rapport, soumis au Conseil le 18 mai 1998, contenait une
proposition de modification de directive (5).

(4) Les propositions de la Commission ont, pour une large
partie, ØtØ reprises dans la directive 1999/81/CE du
Conseil, du 29 juillet 1999, modifiant la directive
92/79/CEE concernant le rapprochement des taxes frap-
pant les cigarettes, la directive 92/80/CEE concernant le
rapprochement des taxes frappant les tabacs manufacturØs
autres que les cigarettes, et la directive 95/59/CE concer-
nant les impôts autres que les taxes sur le chiffre d’affaires
frappant la consommation des tabacs manufacturØs.

(5) Une analyse des modifications des prix et des accises
appliquØs aux produits du tabac dans la CommunautØ
rØvŁle qu’il existe encore des diffØrences considØrables
entre États membres qui risquent de perturber le fonction-
nement du marchØ intØrieur.

(6) Une plus grande harmonisation des taux appliquØs par les
États membres aiderait à rØduire la fraude et la contre-
bande au sein de la CommunautØ. L’instauration d’un
montant minimal fixe exprimØ en euros, en plus de l’inci-
dence minimale des accises de 57 % du prix de vente au
dØtail des cigarettes de la classe de prix la plus demandØe,
garantira qu’un montant minimal d’accises est perçu sur
ces cigarettes. Les États membres qui appliquent dØjà des
accises ØlevØes devraient disposer d’une plus grande marge
de man�uvre pour fixer les taux.

(7) Le traitØ exige que la dØfinition et la mise en �uvre de
toutes les politiques et les actions communautaires assu-
rent un niveau ØlevØ de protection de la santØ humaine.
Les cigarettes et le tabac fine coupe destinØ à rouler les
cigarettes sont tous deux nocifs pour la santØ des consom-
mateurs. Le niveau de taxation est un ØlØment fonda-
mental du prix des produits du tabac, qui, à son tour,
influence les habitudes tabagiques des consommateurs.
Pour cette raison, il est nØcessaire de rapprocher progres-
sivement les taux minimaux applicables au tabac à rouler
fine coupe du taux minimal applicable aux cigarettes.

(8) Afin d’Øviter une chute de la valeur des taux d’accises
communautaires minimaux sur les cigares, les cigarillos,
le tabac fine coupe destinØ à rouler les cigares et d’autres
tabacs à fumer, il convient de procØder à une augmenta-
tion progressive des taux minimaux, exprimØs sous forme
de montant spØcifique.

(9) Toute harmonisation de la structure des accises devrait
avoir pour objectif de prØvenir les distorsions de concur-
rence entre les diffØrentes classes de tabac manufacturØ
appartenant au mŒme groupe et faciliter ainsi l’accŁs
aux marchØs nationaux des États membres.

(10) En vue de garantir une taxation uniforme et Øquitable, la
dØfinition des cigares et des cigarillos figurant dans la
directive 95/59/CE du Conseil du 27 novembre 1995
concernant les impôts autres que les taxes sur le chiffre
d’affaires frappant la consommation des tabacs manufac-
turØs (6) devrait Œtre adaptØe de sorte qu’un type de cigare
ressemblant à de nombreux Øgards à une cigarette soit
traitØ comme une cigarette pour ce qui est des accises.
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(11) Il convient de donner aux États membres des moyens plus
efficaces pour faire face aux pratiques dØloyales en matiŁre
de fixation des prix ou à l’apparition sur le marchØ de
produits qui perturbent le marchØ. Cet objectif peut Œtre
atteint en autorisant les États membres à percevoir une
accise minimale sur les cigarettes à condition que celle-ci
ne dØpasse pas l’accise perçue sur les cigarettes de la classe
de prix la plus demandØe.

(12) Il convient de prØvoir une procØdure de rØvision à inter-
valles rØguliers. Toutefois, une pØriode de quatre ans serait
plus appropriØe afin de permettre d’Øvaluer les modifica-
tions apportØes par la prØsente directive.

(13) Les directives 92/79/CEE, 92/80/CEE et 95/59/CE du
Conseil doivent donc Œtre modifiØes en consØquence,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

La directive 92/79/CEE est modifiØe comme suit:

1) L’article 2 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 2

Chaque État membre applique une accise minimale globale
(accise spØcifique et accise ad valorem, hors TVA), dont l’inci-
dence est fixØe à 57 % du prix de vente au dØtail (toutes
taxes comprises) et 70 euros par 1 000 unitØs pour les
cigarettes de la classe de prix la plus demandØe.

Les États membres qui perçoivent une accise totale d’au
moins 100 euros par 1 000 unitØs pour les cigarettes de
la classe de prix la plus demandØe ne sont pas tenus de
respecter la rŁgle de l’incidence minimale de 57 %.

L’accise minimale globale est fixØe sur la base des cigarettes
de la classe de prix la plus demandØe selon les donnØes
disponibles au 1er janvier de chaque annØe.»

2) L’article 4 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 4

Tous les quatre ans au moins aprŁs le dernier examen du
Conseil, celui-ci examine, sur la base d’un rapport et, le cas
ØchØant, d’une proposition de la Commission, l’accise mini-
male globale fixØe à l’article 2 et à l’article 3, paragraphe 2,
ainsi que la structure des droits d’accises, dØfinie à l’article
16 de la directive 95/59/CE du 27 novembre 1995 (*)
concernant les impôts autres que les taxes sur le chiffre
d’affaires frappant la consommation des tabacs manufac-

turØs et, statuant à l’unanimitØ, aprŁs consultation du Parle-
ment europØen, adopte les mesures nØcessaires. Le rapport
de la Commission et l’examen du Conseil tiennent compte
du bon fonctionnement du marchØ intØrieur et des objectifs
gØnØraux du traitØ.

___________
(*) OJ L 291, 6.12.1995, p. 40.»

Article 2

La directive 92/80/CEE est modifiØe comme suit:

1) À l’article 3, paragraphe 1, les alinØas suivants sont ajoutØs:

«À partir du 1er janvier 2002, l’accise globale perçue sur le
tabac à fumer fine coupe destinØ à rouler les cigarettes est
au moins Øgale à 33 % du prix de vente au dØtail toutes
taxes comprises ou 28 euros par kilogramme.

À partir du 1er janvier 2003, l’accise globale est au moins
Øgale aux taux ou aux montants minimaux suivants:

a) pour les cigares ou les cigarillos: 5 % du prix de vente au
dØtail toutes taxes comprises ou 11 euros par 1 000
unitØs ou par kilogramme;

b) pour le tabac à fumer fine coupe destinØ à rouler les
cigarettes: 36 % du prix de vente au dØtail toutes taxes
comprises ou 31 euros par kilogramme;

c) pour les autres tabacs à fumer: 20 % du prix de vente au
dØtail toutes taxes comprises ou 20 euros par kilo-
gramme.

À partir du 1er janvier 2004, l’accise globale perçue sur le
tabac à fumer fine coupe destinØ à rouler les cigarettes est
au moins Øgale à 39 % du prix de vente au dØtail toutes
taxes comprises ou 34 euros par kilogramme.»

2) L’article 4 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 4

Tous les quatre ans au moins aprŁs le dernier examen du
Conseil, celui-ci procŁde, sur la base d’un rapport et, le cas
ØchØant, d’une proposition de la Commission, à l’examen
des taux d’accises fixØs par la prØsente directive et, statuant
à l’unanimitØ, aprŁs consultation du Parlement europØen,
adopte les mesures nØcessaires. Le rapport de la Commis-
sion et l’examen du Conseil tiennent compte du bon fonc-
tionnement du marchØ intØrieur, de la valeur rØelle des taux
d’accises et des objectifs gØnØraux du traitØ.»
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Article 3

La directive 95/59/CE est modifiØe comme suit:

1) À l’article 3, les points 3) et 4) sont remplacØs par le texte
suivant:

«3. les rouleaux de tabac remplis d’un mØlange battu et
munis d’une cape extØrieure, de la couleur normale des
cigares, couvrant entiŁrement le produit, y compris le
filtre le cas ØchØant � mais non l’embout dans le cas des
cigares avec embout �, et d’une sous-cape, toutes deux en
tabac reconstituØ, lorsque leur masse unitaire, sans filtre ni
embout, est Øgale ou supØrieure à 1,2 gramme et que la
cape est apposØe en hØlice avec un angle aigu minimal de
30 degrØs par rapport à l’axe longitudinal du cigare;

4. les rouleaux de tabac remplis d’un mØlange battu et
munis d’une cape extØrieure en tabac reconstituØ, de la
couleur normale des cigares, couvrant entiŁrement le
produit, y compris le filtre le cas ØchØant � mais non
l’embout dans le cas des cigares avec embout �, lorsque
leur masse unitaire, sans filtre ni embout, est Øgale ou
supØrieure à 2,3 grammes et que leur circonfØrence est
Øgale ou supØrieure à 34 millimŁtres sur au moins un
tiers de leur longueur.»

2) À l’article 16, le paragraphe 5 est remplacØ par le texte
suivant:

«5. Les États membres sont autorisØs à percevoir une
accise minimale sur les cigarettes, à condition qu’elle ne

dØpasse pas l’accise perçue sur les cigarettes appartenant à
la classe de prix la plus demandØe.»

Article 4

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgis-
latives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive avant le 1er janvier 2002
au plus tard. Ils en informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

Les États membres veillent à communiquer le texte des dispo-
sitions de droit interne qu’ils adoptent dans le domaine rØgi par
la prØsente directive.

Article 5

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 6

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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